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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

L’enquêteur de prix, recruté sur la base d’un parcours professionnel antérieur riche et diversifié, bénéficie d’une
double formation d’une durée moyenne de deux années destinée à lui permettre d’acquérir d’une part les
compétences fondamentales considérées comme le « socle » de l’enquêteur ; et d’autre part les compétences
acquises grâce à l’expérience et à la réalisation sous la forme de compagnonnage des quatre catégories d’enquêtes
nécessaires pour pouvoir être présenté auprès des membres du jury d’habilitation.
Fort de son habilitation obtenue, l’enquêteur de prix habilité réalise des enquêtes sur des marchés s’étalant de
quelques millions d’euros à plusieurs milliards d’euros.

ACTIVITÉS VISÉES

Générer des réductions de coûts sur les programmes Français vis-à-vis des industriels en situation de faible
concurrence :
•  Assurer l’établissement des coûts de revient (ECR) a posteriori des matériels d’armement pour des marchés à prix
définitifs ou provisoires :
o conseiller le pouvoir adjudicateur (Pad) sur les enquêtes pertinentes à lancer ;
o préparer et lancer l'enquête :
+ prendre connaissance, auprès du service demandeur, des objectifs de l'enquête ;
+ lancer l'enquête selon les modalités prévues ;
o réaliser l'enquête :
+ analyser les états de coûts de revient ;
+ vérifier sur pièces ou sur place la pertinence des heures, achats et autres frais, ainsi que les éléments de
valorisation ;
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+ établir les coûts de revient contrôlés en écartant les coûts non justifiés ;
+ identifier les coûts récurrents et non récurrents (coûts de non qualité, coûts induits par aléas ponctuels, ...) ;
+ analyser les facteurs d'évolution de coûts (productivité, évolution de l’organisation industrielle, dégressivité, ......) ;
+ déterminer une formule de révision des prix sur la base de l'étude sur la structuration des coûts ;
+ déterminer le coût de revient de référence, base de négociation pour les marchés futurs ;
o restituer :
+ rédiger les rapports d'enquête de coûts. Le rapport permet de justifier du bon usage des deniers publics auprès du
Parlement, du Contrôleur général des armées destinataire et de tout autre organisme de contrôle de l'Etat ;
+ présenter le coût de revient contrôlé à l'industriel ;
+ présenter les résultats de l'enquête aux acheteurs.
•  Assurer l’établissement des éléments comptables de valorisation (ECV) des industriels d’armement :
o analyser et corriger les éléments issus de la comptabilité des industriels et les adapter en « coût complet » ;
o vérifier sur pièces ou sur place la pertinence et la recevabilité des éléments fournis ;
o déterminer à partir des éléments validés les CUO et les taux de frais d'approvisionnement et Frais Hors Production
des industriels ;
o négocier ces mêmes coûts, en intégrant les facteurs d'évolutions (1 à 5 ans) connus ou estimés, pour déterminer
les ECV « devis » pour les offres [lors de la négociation les acheteurs peuvent se concentrer sur les Eléments de
Base d’Ordre Technique (EBOT)] ;
o justifier les valeurs obtenues dans le rapport et rédiger une synthèse économique ;
o rédiger la note listant les ECV « devis » (CUO et taux de frais d'approvisionnement et Frais Hors Production)
retenus pour les offres de prix à l'Etat (diffusion aux industriels et aux acheteurs).
•  Assurer des avis sur les devis et mener des analyses de coûts a priori pour fournir des éléments de négociations :
o analyser et identifier les corrections à faire apporter aux devis proposés par les industriels ;
o demander des enquêtes ou des avis aux services d'enquêtes étrangers si besoin est ;
o fournir des analyses et des recommandations, tant sur les EBOT que sur la bonne application des ECV ;
o fournir des avis, pour les analyses de coûts a priori, reposant aussi sur des éléments vérifiés sur pièces ou sur
place ;
o déterminer une formule de révision de prix et fournir aux acheteurs des conseils pour la rédaction des clauses
d'obligations comptables ;
o conseiller les acheteurs sur les points pouvant amener des réductions de prix importantes lors des négociations ;
o rédiger le rapport.
Soutenir les exportations des industriels Français de la Défense :
•  favoriser l’exportation en protégeant les informations sensibles (loi 68-678 de 1968) et la Base Industrielle et
Technologique de Défense (BITD) ;
•  répondre aux demandes d'enquêtes des services acheteurs étrangers, selon les accords internationaux de
réciprocité d’enquêtes ;
•  analyser les devis ;
•  crédibiliser les offres des industriels ;
•  proposer des pistes de négociations ;
•  rédiger le rapport.
Maintenir et renouveler les compétences, mener des actions de progrès et de reporting :
•  Assurer le tutorat d’enquêteurs adjoints pour présentation devant le jury en vue de l’habilitation par le ministre :
o former l'enquêteur adjoint de façon pratique en l'accompagnant dans ses travaux,
o accompagner, vérifier, corriger et se porter garant du déroulement et des résultats d'enquêtes,
o apprécier les travaux réalisés (ECV, ECR, AVP France et Export) et proposer des axes de progrès si besoin,
o proposer au chef de groupe la présentation de l'enquêteur adjoint devant le jury. Contribuer aux actions de progrès
de et reporting :
+ appliquer dans un contexte évolutif les textes réglementaires en matière d'achat, d'enquêtes (guide métier), de
comptabilité et de fiscalité des entreprises ;
+ participer aux actions d'évolutions des méthodes et projets transversaux ;
+ assurer le reporting pour le tableau de bord et la planification.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

L'enquêteur de prix habilité doit fournir aux acheteurs, dans les délais requis, les références de coûts nécessaires aux
négociations avec l'industrie en situation de monopole.
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Il assure de façon autonome les enquêtes sur pièces ou sur place chez les industriels : Enquêtes de Coût de Revient
a posteriori utilisées comme référence pour les marchés futurs, enquêtes comptables générales périodiques pour la
valorisation des devis, avis de prix ou analyses de coûts a priori pour fournir à l'acheteur, français ou étranger dans le
cadre des accords internationaux, des éléments d'analyse et des conseils.
Le titulaire est capable de réaliser les 4 types d’enquêtes suivantes :
•  enquêtes de Coût de Revient a posteriori ;
•  enquêtes comptables générales périodiques ;
•  avis de prix ou analyses de coûts a priori France ;
•  avis de prix ou analyses de coûts a priori Export.

Blocs de compétences

RNCP36692BC01 — Assurer l’établissement des coûts de revient (ECR) a posteriori des matériels
d’armement pour des marchés à prix définitifs ou provisoires

LISTE DE COMPÉTENCES

Conseiller le pouvoir adjudicateur (Pad) sur les enquêtes pertinentes à lancer ;
Prendre connaissance, auprès du service demandeur, des objectifs de l'enquête ;
Lancement :
Lancer l'enquête selon les modalités prévues ;
Réaliser l'enquête :
Analyser les états de coûts de revient ;
Vérifier sur pièces ou sur place la pertinence des heures, achats et autres frais, ainsi que les éléments de valorisation
;
Etablir les coûts de revient contrôlés en écartant les coûts non justifiés ;
Identifier les coûts récurrents et non récurrents (coûts de non qualité, coûts induits par aléas ponctuels, ...) ;
Analyser les facteurs d'évolution de coûts (productivité, évolution de l’organisation industrielle, dégressivité, ......) ;
Déterminer une formule de révision des prix sur la base de l'étude sur la structuration des coûts ;
Déterminer le coût de revient de référence, base de négociation pour les marchés futurs ;
Restituer :
Rédiger les rapports d'enquête de coûts. Le rapport permet de justifier du bon usage des deniers publics auprès du
Parlement, du Contrôleur général des armées destinataire et de tout autre organisme de contrôle de l'Etat ;
Présenter le coût de revient contrôlé à l'industriel ;
Présenter les résultats de l'enquête aux acheteurs.

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Un jury est convoqué avec pour objectif de contrôler la détention des compétences et du savoir-être requis.
Au cours de ce jury, l’évaluation est effectuée sur la base des enquêtes réalisées et complétée par des exercices
oraux.

RNCP36692BC02 — Assurer l’établissement des éléments comptables de valorisation (ECV) des
industriels d’armement

LISTE DE COMPÉTENCES

Analyser et corriger les éléments issus de la comptabilité des industriels et les adapter en
« coût complet » ;
Vérifier sur pièces ou sur place la pertinence et la recevabilité des éléments fournis ;
Déterminer à partir des éléments validés les CUO et les taux de frais d'approvisionnement et Frais Hors Production
des industriels ;
Négocier ces mêmes coûts, en intégrant les facteurs d'évolutions (1 à 5 ans) connus ou estimés, pour déterminer les
ECV « devis » pour les offres [lors de la négociation les acheteurs peuvent se concentrer sur les Eléments de Base
d’Ordre Technique (EBOT)] ;
Justifier les valeurs obtenues dans le rapport et rédiger une synthèse économique ;
Rédiger la note listant les ECV « devis » (CUO et taux de frais d'approvisionnement et Frais Hors Production) retenus
pour les offres de prix à l'Etat (diffusion aux industriels et aux acheteurs).

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Un jury est convoqué avec pour objectif de contrôler la détention des compétences et du savoir-être requis.
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Au cours de ce jury, l’évaluation est effectuée sur la base des enquêtes réalisées et complétée par des exercices
oraux.

RNCP36692BC03 — Assurer des avis sur les devis et mener des analyses de coûts a priori pour fournir
des éléments de négociations

LISTE DE COMPÉTENCES

Analyser et identifier les corrections à faire apporter aux devis proposés par les
industriels ;
Demander des enquêtes ou des avis aux services d'enquêtes étrangers si besoin est ;
Fournir des analyses et des recommandations, tant sur les EBOT que sur la bonne application des ECV ;
Fournir des avis, pour les analyses de coûts a priori, reposant aussi sur des éléments vérifiés sur pièces ou sur place
;
Déterminer une formule de révision de prix et fournir aux acheteurs des conseils pour la rédaction des clauses
d'obligations comptables ;
Conseiller les acheteurs sur les points pouvant amener des réductions de prix importantes lors des négociations ;
Rédiger le rapport.

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Un jury est convoqué avec pour objectif de contrôler la détention des compétences et du savoir-être requis.
Au cours de ce jury, l’évaluation est effectuée sur la base des enquêtes réalisées et complétée par des exercices
oraux.

RNCP36692BC04 — Soutenir les exportations des industriels Français de la Défense

LISTE DE COMPÉTENCES

Favoriser l’exportation en protégeant les informations sensibles (loi 68-678 de 1968) et la Base Industrielle et
Technologique de Défense (BITD) ;
Répondre aux demandes d'enquêtes des services acheteurs étrangers, selon les accords internationaux de
réciprocité d’enquêtes ;
Analyser les devis ;
Crédibiliser les offres des industriels ;
Proposer des pistes de négociations ;
Rédiger le rapport.

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Un jury est convoqué avec pour objectif de contrôler la détention des compétences et du savoir-être requis.
Au cours de ce jury, l’évaluation est effectuée sur la base des enquêtes réalisées et complétée par des exercices
oraux.

RNCP36692BC05 — Assurer le tutorat d’enquêteurs adjoints pour présentation devant le jury en vue de
l’habilitation par le ministre

LISTE DE COMPÉTENCES

Former l'enquêteur adjoint de façon pratique en l'accompagnant dans ses travaux,
Accompagner, vérifier, corriger et se porter garant du déroulement et des résultats d'enquêtes,
Apprécier les travaux réalisés (ECV, ECR, AVP France et Export) et proposer des axes de progrès si besoin,
Proposer au chef de groupe la présentation de l'enquêteur adjoint devant le jury.
Contribuer aux actions de progrès de et reporting :
Appliquer dans un contexte évolutif les textes réglementaires en matière d'achat, d'enquêtes (guide métier), de
comptabilité et de fiscalité des entreprises ;
Participer aux actions d'évolutions des méthodes et projets transversaux ;
Assurer le reporting pour le tableau de bord et la planification.

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Un jury est convoqué avec pour objectif de contrôler la détention des compétences et du savoir-être requis.
Au cours de ce jury, l’évaluation est effectuée sur la base des enquêtes réalisées et complétée par des exercices
oraux.
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Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Secteur d’activité (article 54 de la loi de finances pour 1963 n° 63-156 du 23 février 1963) :
•  Au sein du ministère des Armées ;
•  Au sein d’autres structures de l’Etat effectuant des acquisitions où la concurrence ne joue pas efficacement
(ministère de l’Intérieur notamment) ;
•  Au sein du Centre National d’Etudes Spatiales (CNES) ;
•  Au sein d’organisations internationales [Organisme Conjoint de Coopération en matière d’ARmement (OCCAR),
European Space Agency (ESA), …] ;
•  Au sein d’entreprises privées qui contractualisent notamment avec le ministère des Armées.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Au sein du ministère des armées, un enquêteur de prix peut exercer les types d'emplois dévolus à un catégorie A, soit
à titre d'exemple : Chef de département, chef de division, chef de bureau, chef de section, traitant de niveau A.
Dans le secteur civil, cette désignation renvoie principalement aux intitulés suivants : auditeur interne, auditeur
externe, contrôleur de gestion.
Plus généralement, les emplois accessibles relèvent du domaine de l'audit et du contrôle de gestion.

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

La détention d'une habilitation "enquêteur de prix" par arrêté du ministre est obligatoire pour exercer.

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Très élevée (5/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 5 sur 5.

Facteurs principaux Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 699 €

Familles professionnelles (FAP) L1X60 — Employés de la comptabilité · tension 4/5 (Élevée)
L4X81 — Techniciens et agents de maîtrise des services financiers ou
comptables · tension 5/5 (Très élevée)
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes) · tension 3/5 (Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 24 883

Jugés difficiles à recruter 41 %

Emplois saisonniers 3 %

Familles professionnelles (FAP) L1X60 — Employés de la comptabilité
L4X81 — Techniciens et agents de maîtrise des services financiers ou
comptables
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes)

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation continue, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

Etre, à ce jour, de préférence titulaire d’un titre de niveau 7 et doté d’une expérience significative dans le secteur
d’activité concerné (technique ou financier).
Etre (ou avoir été) habilité par arrêté du ministre des Armées.
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PRÉREQUIS À LA VALIDATION

Etre (ou avoir été) habilité par arrêté du ministre des Armées.

COMPOSITION DU JURY — FORMATION CONTINUE, VAE

Le chef du Service des Achats de l'Armement (S2A), 1 Contrôleur Général de Armées (CGA), le chef du Bureau des
Enquêtes De Coûts (BEDC), 2 membres du BEDC

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 16/06/2025

Statistiques

Année Certifiés Dont VAE Insertion 6 mois Métier 2 ans

2021 14 0 100 % 100 %

Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/36692/
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